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Fiscalité commerce zones rurales
Question écrite n° 5055

Texte de la question

Mme Danielle Brulebois interroge M. le ministre de la cohésion des territoires sur la fiscalité pesant sur les
commerces de proximité et plus spécifiquement la taxe sur les surfaces commerciales dans les zones rurales.
Les commerces exploitant une surface de vente au détail de plus de 400 m², et réalisant un chiffre d'affaires
hors taxe à partir de 460 000 euros, sont soumis à la taxe sur les surfaces commerciales (Tascom). La taxe est
déductible du résultat fiscal de l'entreprise. Des dispositifs de réduction sont déjà prévus dans le dispositif
existant. Dans les zones rurales, des grandes surfaces indépendantes sont assujetties à cette taxe. Dans le plan
action cœur de ville présenté récemment par le Gouvernement il est précisé qu'une évolution de la fiscalité du
commerce est prévue. Aussi, elle lui demande quelles mesures spécifiques sont prévues sur ce sujet dans les
territoires ruraux où les commerces représentent un facteur d'attractivité déterminant.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est soucieux de favoriser un développement équilibré du commerce en prenant en compte les
spécificités du commerce de proximité qui joue un rôle considérable dans l'animation des communes rurales,
comme des communes urbaines. Or cette activité est aujourd'hui confrontée aux évolutions démographiques,
aux nouveaux comportements de consommation – notamment au développement du commerce électronique –
et à l'arrivée de nouveaux acteurs, qui obligent les commerçants à adapter leur offre de services pour mieux
répondre aux besoins de la clientèle. Dans ce contexte, le Premier ministre a chargé l'Inspection générale des
finances, dans le cadre du plan gouvernemental « Action cœur de ville » annoncé le 14 décembre 2017, d'une
mission relative à la fiscalité du commerce, qui permettra d'analyser l'ensemble des prélèvements fiscaux pesant
sur ce secteur et d'élaborer des propositions en vue de rendre le cadre fiscal plus équitable entre les différentes
formes de commerce et de redynamiser les zones commerciales en centre-ville. À ce titre, des propositions sont
attendues concernant la taxe sur les surfaces commerciales, en visant plus spécifiquement le soutien au
commerce de proximité dans les centres-villes dans la perspective de moderniser cette imposition, à l'occasion
du projet de loi de finances pour 2019.
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